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Dans le prolongement des études sur les rituels urbains ainsi que des travaux sur les destructions de 

villes, ce volume explore la question du châtiment collectif des villes. Issues de deux séries de 

rencontres scientifiques tenues en 2008 et 2009, les 25 contributions qui le composent balayent, de 

l’Antiquité à la fin de l’Ancien Régime, un large espace géographique centré sur la Méditerranée. 

L’ouvrage, qui a pour ambition de susciter la réflexion par la multiplicité des approches, est organisé 

en trois sections thématiques. 

La première partie s’intéresse à la communication qui se déploie autour du châtiment des villes, à 

travers cinq cas antiques et deux exemples plus récents (Bordeaux après 1453 et Marseille en 1660). 

La rhétorique mise en place définit les acteurs du châtiment, ceux qui l’infligent tout comme ceux qui 

le subissent. Cette thématique pose le problème des sources donnant publicité au châtiment, telles 

que les perçoivent les contemporains mais également les historiens – sources textuelles ou encore 

iconographiques, faisant appel à un »imaginaire« de la ville châtiée (Valérie Huet) ou à une 

»codification« du châtiment (Pierre Pretou). Ainsi peut être appréhendée la façon dont se déploie 

autour du châtiment des villes un discours utilisé à des fins politiques, afin, par exemple, de construire 

l’image du gouvernant, général romain vainqueur (Jean-Pierre Guilhembet) ou figure du roi 

gouvernant par la grâce (Michel Bochaca et Pierre Pretou). La communauté politique utilise également 

ce discours: l’interprétation du châtiment que font les sources permet de repenser les rapports au sein 

de la communauté civique (Claudia de Oliveira Gomes) ainsi qu’entre les communautés que sont les 

cités (Jeannine Boëldieu-Trevet). La distorsion entre discours et réalité de la pratique du châtiment est 

ainsi mise en exergue, notamment dans le cas assyrien (Lionel Marti). De fait, la ville châtiée 

n’apparaît le plus souvent que comme un objet, auquel s’applique un discours dont le but est de 

donner un sens à la sanction, notamment en lui conférant valeur d’exemple (André Zysberg). 

La deuxième partie se propose d’étudier les »outils juridiques et la construction idéologique de la 

rébellion«. Il s’agit de mettre en lumière les concepts et catégories élaborés afin de penser, de fonder 

et de justifier le châtiment des villes, détaillant ainsi les modalités théoriques du rapport entre la ville et 

l’autorité qui la châtie. La réflexion conceptuelle autour du châtiment s’accompagne d’une réflexion sur 

les notions de culpabilité et de responsabilité ainsi que sur la légitimité du châtiment collectif. Dans les 

rapports entre Rome et les communautés d’habitants se trouvant en son pouvoir, différentes modalités 

sont ainsi évoquées: les villes »déditices«, à qui leur statut confère en théorie une immunité qui n’est 

pas toujours respectée (Jean-Christophe Robert); le cas de la déduction de colonie, punition sous la 

République qu’Auguste transforme en récompense (Audrey Bertrand); et la construction du concept 
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de lèse-majesté pour justifier le châtiment des communautés urbaines sous l’Empire (Pilar Pavón). 

Cette construction de normes juridiques et conceptuelles de la punition urbaine se prolonge au Moyen 

Âge. La constitution d’une personnalité collective est à la fois cause, enjeu et moyen de la punition de 

la ville dans le sud de la France aux XIIe–XIIIe s. (Maïté Lesné-Ferret); tout comme au XVe s., le 

parlement de Toulouse punit les villes coupables par des sanctions judiciaires touchant la personne 

morale de la ville (Leah Otis-Cour). Le cas des relations du pape avec les villes de l’Italie communale 

permet enfin de suivre l’élaboration, à partir du XIIIe s., de la doctrine canonique du châtiment des 

villes, dont les résultats sont pour le moins mitigés (Patrick Gilli). Cette doctrine s’accompagne d’un 

recours à des peines temporelles parfois extrêmement brutales: la diminution de la fréquence et de 

l’intensité de ces sanctions temporelles au cours du XVe s. peut être attribuée à l’évolution des modes 

de gouvernance et des relations entre les villes et la papauté (Armand Jamme). 

Dans un troisième temps, onze contributions permettent d’envisager, à travers des études de cas 

allant de la Grèce archaïque à la période post-révolutionnaire, les »pratiques de la répression 

urbaine«, et d’en apprécier concrètement la diversité des enjeux. Plusieurs thèmes traversent cette 

section: la question d’une pratique spécifique du châtiment selon les espaces ou populations 

considérées; la façon dont le châtiment construit ou révèle l’existence d’une communauté citadine; la 

dimension politique ou géopolitique du contrôle des villes. Les études de cas mettent en évidence la 

permanence d’une »grammaire« relativement stable du châtiment urbain – sans exclure diversité ni 

discontinuités –, ainsi que la pertinence d’une démarche comparatiste, telle qu’esquissée par 

Marc Boone avec l’espace bourguignon. Ainsi, pour l’Antiquité, à travers le cas de l’Asie mineure vue 

du côté grec d’une part (Olivier Mariaud) et du côté achéménide d’autre part (Frédéric Maffre), la 

construction grecque d’un châtiment spécifiquement »oriental« ne résiste pas à l’analyse. Les 

exemples de Marseille au XIIIe s. (Enrica Salvatori) ou encore de Toulouse, comparée à Arras, au 

XVe s. (Gisela Naegle), témoignent du fait que le châtiment met au jour des logiques internes qui 

traversent la communauté civique. La punition de la ville peut enfin représenter un enjeu de politique 

intérieure à l’échelle d’un territoire: lorsqu’elle est négociée en fonction d’impératifs financiers 

(exemples de Limoux et Carcassonne au XIVe s.: David Sassu-Normand), lorsqu’elle sert des rivalités 

à la cour royale (Issoire en 1577: Fabien Salesse), lorsqu’elle est un outil de légitimation des 

seigneuries dans la Lombardie du XVe s. (Marco Gentile) ou d’affirmation des États italiens de 

l’époque moderne (Letizia Arcangeli). Elle peut également jouer un rôle dans les rivalités entre 

grandes puissances, comme pour Avignon en 1226 (Simone Balossino), ou pour Venise sous le 

Directoire (Isabelle Gillet): le sort de la ville s’inscrit alors dans une logique qui la dépasse.

Pouvant agir comme un révélateur des logiques de constitution des territoires ainsi que des identités 

urbaines, le châtiment des villes, envisagé sur la longue durée, permet donc d’aborder de façon large 

l’enjeu et la place du contrôle des centres urbains dans la pratique du gouvernement.
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